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DE LA C02JVEBSION BU CINQ POUB CENT. 

Le passé de la France pèse d'un poids énorme sur la si-

tuation actuelle. Si une partie de cette dette énorme qui 

s
 écrase provient d'une origine sacrée , la défense de 

la révolution, l'indépendance du territoire, une partie 

considérable tire sa source des dilapidations de l'ancien 

régime et des prodigalités de la Restauration. , 

|ji reconnaissant les dettes de tous les différents pouvoirs, , 

]a nation s'est imposé un fardeau énorme ; mais elle a fait 

un acte de politique habile, elle a constitué son crédit sur 

des bases solides et inébranlables. La fidélité à remplir 
scrupuleusement les engagements du passé est une garan-

tie pour l'avenir. Aussi les finances de la France sont-elles 
les plus prospères de l'Europe : à son appel, les capitaux 

des puissances financières des différents points du globe ne 

lui feraient pas défaut. 
Mais, au milieu d'une prospérité réelle, d'un calme gé-

néral, il serait de la dernière incurie de ne point chercher 

à alléger le pesant fardeau que nous ont légué les guerres 

de la Révolution, celles de l'Empire et les profusions de la 

Restauration. Le moyen le plus simple de payer ses dettes, 

pour un simple particulier comme pour un empire , c'est 

de faire des économies et d'employer l'excédant des reve-

nus sur les dépenses ; ce serait là un véritable amortisse-

ment. Les exigences d'une grande nation ne permettent 

pas souvent d'user d'une voie aussi naturelle ; il y a des 

dépenses nécessaires, urgentes, qui commandent constam-

ment de nombreux sacrifices à une nation qui ne veut pas 

déchoir de son rang et qui veut marcher en avant dans la 

civilisation. Ces nécessités coûteuses permettent rarement 

d'appliquer l'excédant des revenus à l'extinction de la 

dette; il y a donc une urgence impérieuse à ne négliger 

aucun des moyens que l'équité, la loi, une bonne politique 

autorisent. 

N'est-il pas évident pour tout esprit de bonne foi que 

l'intérêt de l'argent est en général à quatre pour cent? 

L'acquisition des immeubles urbains ne se fait-elle pas 

ace taux? Les propriétés rurales ne donnent qu'un reve-

nu de deux et demi; le trois pour cent à 83 sert un in-

térêt de 3 5/8 ; le cinq pour cent, s'il n'était pas compri-

mé par la crainte de la conversion, devrait, pour être 

dans la même proportion que le trois, s'élever à plus de 

138 fr. Les fonds anglais fournissent un intérêt bien 

moins élevé encore que ceux de France. 

Le moment est donc venu pour l'Etat de se libérer d'une 

partie de sa dette en réduisant l'intérêt qu'il alloue aux 

rentiers au taux général de la valeur de l'argent. 

Depuis 1824, la question du remboursement a été vive-

ment débattue; on en a dénié la légalité , on a crié à la 

banqueroute et à la spoliation. Le temps qui fait r .tison de 

toutes les passions a fait justice de ces violentes dé-

clamations. Le droit de l'Etat ne peut plus se contester ; 

a loi de 1825, en créant des rentes avec garantie contre 

tout remboursement pendant un délai fixé, n'a-t-elle pas 

ainsi exprimé nettement le droit et la faculté de rembour-

ser a volonté toutes celles pour lesquelles une semblable 
garantie n avait pas été énoncée ? 

La loi de 1833 , en spécifiant que la réserve de l'amor-

TEBL ne pourrait être appliquée qu'au rachat ou au 

remboursement de la dette, n'a-t-elle pas mentionné cette 

^cuite du remboursement? n'a-t-elle pas averti les rentiers? 
i-etie pas expliqué, commenté les textes des lois du 6 

et du 20 floréal an x, si ces textes laissaient ce droit dans 

quelque obscurité? 
Les rentiers refusent i l'Etat la faculté qui est accordée 

parla loi civile au débiteur d'une rente perpétuelle. Quoil 

la loi qui détermine le règlement des intérêts privés serait 

impuissante lorsqu'il s'agit de l'Etat, c'est-à-dire de l'u-

niversalité des citoyensI Les rentiers, invoquent un pré-

tendu droit politique tout en leur faveur. Selon eux, on ne 

pourrait diminuer la dette qu'en achetant la rente au cours 

du jour. Dansce système, l'amortissement agirait au-dessus 

du pair. On a peine à croire qu'une prétention aussi exor-

bitante ait pu se formuler à la tribune ; cependant elle a 

été de nouveau reproduite par M. Delaborde. Mais que di-

rait l'aide-de-camp du roi si un logicien rigoureux venait 

soutenir que l'Etat ne doit que le capital qu'il a reçu, et 

que par conséquent il pourrait rembourser la presque tota-

lité de la dette au-dessous du pair? car on sait que généra-

lement les emprunts ont été négociés en moyenne à 87 fr. 

On s'apitoie sur le sort de ces malheureux rentiers. Y 

songe-t-on bien? La rente est affranchie de tout impôt, le 

capital en est insaisissable, et quand tous les citoyens paient 

au moins le quinzième de leurs revenus, le rentier seul 

n'abandonne rien aux charges de la contribution. Que l'on 

cesse donc de verser tant de larmes sur le sort de celte 

classe de citoyens. L'équité la plus scrupuleuse se trouve 

d'accord avec le droit. Ne serait-il pas injuste, au con-

traire, d'affranchir de tout remboursement les porteurs 

actuels de rentes 5 0/0, lorsque déjà une première conver-

sion volontaire et toute spontanée a opéré un cinquième 

de réduction dans les revenus des rentiers de 1825? Ceux-

ci ont eu foi dans le crédit public ; ils ont procuré au trésor 

une économie qui s'élève maintenant à plus de cent mil-

lions, d'après les calculs de la commission de 1838. 

N'est-il pas de toute justice d'assimiler aux rentiers qui 

se sont associés à la fortune publique, et qui ont abandonné 

de plein gré une portion de leurs revenus , ceux qui, plus 

récalcitrants, se sont abstenus ? Lorsqu'on réduisait les ren-

tiers de 1825, n'était-ce pas prendre l'engagement de pro-

céder également au remboursement envers les autres? 

La question est mûre, et elle arrivera aune solution 

définitive dans cette session. La chambre est lasse d'enten-

dre de nouveau ces doléances de chaque année et ces ar-

guments usés que l'on cherche à rajeunir. La loyauté et 

le droit de remboursement sont arrivés à l'état de convic-

tion ; toute la phraséologie de MM. les aides-de-camp du 

roi viendra mourir contre des principes aussi solidement 

établis. 

M. Dupin est venu en aide à MM. Delaborde et Liadières. 

Nous avons regret de le dire, le député de la Nièvre s'est 

montré, dans cette discussion , mesquin , plein de vues 

étroites, sans connaissances réelles de la question, et n'a 

fait que fournir l'occasion à M. Garnier-Pagés d'exposer 

de grandes vues financières. 

Après avoir entendu M. Thiers, qui s'est associé complè-

tement au projet de la commission, la chambre a fermé la 

discussion générale et adopté l'article lerdu projet. Ainsi le 

principe de la loi est voté. La légalité, l'opportunité, la 

possibilité de la mesure, tantde fois débattues, sont de nou-

veau décidées ; les différents systèmes restent seuls en pré-

sence. Quant à nous, nous nous rallions complètement aux 

idées si nettement exprimées en 1838 par M. Garnier-Pa-

gés, et nous repoussons toute réduction d'intérêt avec 

augmentation de capital. 

ÉLECTION. 

L'élection s'étend ou se resserre selon que le gouverne-
ment affecte la forme aristocratique , monarchique ou démo-
cratique. 

Ainsi, lorsque le peuple , comme à Kome, est divisé en plu-
sieurs tribus, si le vote se recueille par tribus, et que vous 
mettiez la plèbe , c'est-à-dire les masses, dans une seule tribu , 
tandis que l'aristocratie sera distribuée dans les autres tribus , 
il est évident que , par le jeu de cette combinaison, vous pla-
cez la prépondérance dans l'aristocratie, puisqu'elle fait la loi. 
Or, qui fait la loi, la fait à son profit ; qui a; la puissance, gou-
verne. 

D.ms les étals monarchiques à base de légitimité, le vole n'est 
pas un droil, mais une concession. Un roi, malgré sa puissance, 
ne peut corrompre toute la nation; inais il peut dominer la 
volonté et s'approprier l'intelligence d'un petit nombre, exécu-
ter par ses mains et voir par ses yeux. L'or, les grâces, les 
dignités et les privilèges sont les liens par lesquels un roi s'at-
tache les grands. Lorsque la monarchie est absolue , il les 
attire à sa cour, les retient, les efféminé et les surveille ; lors-
que la monarchie affecte quelque forme constitutionnelle , il 
leur communique avec mesure la puissance du vote politique ; 
mais le vole doit toujours porter l'empreinte originelle de la 
monarchie, d'où il suit que plus il se retire vers l'unité, plus il 
se rapproche délia royauté. 

Le vole dans les républiques est universel. Lorsqu'elles sont 
petites et que tout l'état est dans la cité, on vote à haute voix 
sur la place publique, comme à Athènes. 

En Suisse, il y a des cantons où, lorsqu'on propose une me-
sure dans l'assemblée du peuple, on lève les mains. C'est le vote 
par acclamation. 

En Angleterre, la réforme parlementaire n'est qu'une modi-
fication du vote ; le vole est toujours une révolution politique : 
il retire ou donne la puissance, du moins il la déplace. 

Aussi la loi première, la loi-malrice est-elle toujours la loi 
d'élection. Si la charte avait immobilisé le système électoral , 
nous aurions été à tout jamais monarchistes, oligarques ou dé-
mocrates; mais en laissant le vote politique à son élasticité na-
turelle, elle a permis au législateur de parcourir à son gré et 
tour à tour toutes les gammes de l'octave électorale. Avec un 
corps de fonctionnaires, on a le despotisme plat, tout plat, au-
trement dit le despotisme illustré, celui de l'Espagne ou celui 
de la Prusse. Avec trois ou quatre degrés, on arriverait à l'oli-
garchie territoriale la plus oppressive et la plus intense. Avec 
l'abaissement du cens à 100 fr. et l'adjonction des capacités, on 
aurait un système métis, peureux, mesquin, grelottant, terre à 
terre, moitié manant, moitié bourgeois. Avecle suffrage de tous, 
on atteindrait, non pas tout de suite, unis au bout d'un cerlain 
nombre d épreuves successives et sincères, à la représentation 
vraie du pays. On voit donc que la loi électorale, selon qu'elle 
se resserre ou s'élargit, va du côté du despotisme ou du côté de 
la liberté. 

Chez nous, le système électoral repose sur la propriété fon-
cière. Les mots inscrits sur la bannière de nos conservateurs 
sont ceux-ci : Hors de la propriété foncière, point de silut I 
Nous sommes encore dominés par le préjugé féodal, et nous ne 
nous apercevons pas que ce qui était déjà faux et absurde sous 
ce régime, est mille lois plus faux et plus absurde dans les 
temps où nous vivonsl Alors on ne tenait compte que de la 
terre, parce que la terre était tout, et l'homme rien. On était 
du moins conséquent en attachant des prérogatives à la pos-
session des terres. Mais aujourd hui que l'homme est tout, 
comment, par voie de conséquence, n'atlacherait-on pas les 
mêmes prérogatives à la qualité d homme? 

Depuis long-lemps la puissance immobilière a rencontré 
deux rivales qui se partagent avec elle l'empire et les destinées 
du monde : l'industrie et l'intelligence. 

Comment peut-on dire que les plus riches ont plus d'intérêt 
à l'ordre que les plus pauvres? Comme si les bouleversements 
sociaux ii'éiaient pas plus souvent organisés par le caprice, 
l'orgueil et l'oisiveté des riches, que par le désespoir nécessi-
teux des pauvres! comme si l'intérêt des pauvres à la conser-
vation de l'ordre n'était pas proportionnel, et comme si, pour 
être conséquent dans le sens de celte objection, il ne faudrait 
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Il envoyait en même temps la lettre suivante à Mme de Boul-
teville : 

« Monsieur de Nantes vous dira, ma femme, de quelle sorte 
je vais mourir maintenant. Je m'assure que cela vous servira 
de consolation dans la perte que vous faites. Vous aviserez avec 
lui ce qui sera le meilleur pour le salut de mon ame, et pren-
drez le soin de payer ce que je dois dans le monde. Les prières 
pour moi .me peuvent beaucoup servir, mais le principal c'est 
de servir mes créanciers. Adieu!... je ne veux pas vous faire 
connaître combien je vous aime, de peur que cela n'augmente 
votre affliction. » 

Le 11 juin , ordre fut donné de mener les accusés devant la 
grand'chambre du parlement. L'évèque de Nantes était avec eux 
au moment où l'on vint les chercher. La contenance de Boulte-
ville était ferme, mais ses traits exprimaient un douloureux 
combat dans son cœur; M. de Nantes venait de lui donner la ré-
ponse de Mme de Boutteville. Des Chapelles était plus calme; sa 
résignation paraissait profonde. 

— Vous n'avez jamais manqué de courage, lui dit Boutteville, 
je n'ai pas à en souhaiter pour vous. 

— Cousin, lui répondit Des Chapelles, j'en aurai pour moi, 
mais je ne peux penser à vous sans chagrin. 

Boulteville fut introduit le premier dans la grand'chambre. 
La solennité du tribunal lui imposait; une émotion vive le sai-
sit en entrant, à la pensée que, parmi ses juges, siégeait peut-
être le vénérable président dont le fils avait succombé dans le 
duel ; mais il retrouva bientôt sa fermeté : ses réponses furent 
simples et dignes. Des Chapelles comparut ensuite; il réitéra 
ses précédents aveux , déclarant qu'il n'avait qu'une grâce à 
demander, et pria ses juges de vouloir bien l'entendre. 

— Votre crime est grand, lui dit le président. 
— Je le confesse et ne tenterai pas de l'amoindrir par mes 

paroles, mais j'ai à vous supplierdo deux choses : l'une, que vous 
fassiez une action de justice en ma personne; l'autre, de clé-

mence envers mon cousin. 
Il rappela les services rendus à la France par les ancêtres de 

Boutteville et par lui-même, ceux qu'un si brave capitaine pou-
vait offrir au roi et le repenlir de son ami. 

— Cette passion du duel s'amortissant, conlinua-t-il_, on gour-
ra se servir en toute occasion d'un homme comme lui , qui n'a 
d'autre but que la gloire de l'Etal et de son prince. Quant à moi, 
j'attends de votre justice ce qui esl dû. à l'action que j'ai faite; 
je veux seulement vous supplier de considérer la maison , le 
mérite et les actions de mon cousin de Boutteville. 

Mais les juges furent inexorables. 
Rentré dans sa prison, Des Chapelles écrivit à Mme de Boutte-

ville : 
a Madame el ma chère cousine, 

s Si vous aviez moins de vertu, je n'entreprendrais pas de vous 
donner des consolations. Vous avez perdu tout ce que vous 
pouviez perdre ; mais Dieu qui avait, comme par miracle, con-
servé sa vie, vous donne celte puissante consolation qu'il vous 
l'ôte pour l'attirer à lui... Réjouissez-vous-en, Madame, si vous 
l'aimpz, comme j'en suis assuré. 

» Chère cousine, je vous fais part de la consolation que j'ai de 
lui faire compagnie, et vous recommande de toute mon ame ma 
pauvre mère... Dieu veuille la bénir el la consoler I 

» Je suis, madame, etc. DES CHAPELLES, D 

Le lendemain, vers onze heures do matin, le greffier de la 
grand'chambre lut aux deux amis l'arrêt qui les déclarait cou-
pables de lèse-majesté , et les condamnait à avoir la tête tran-
chée en place de Grève. 

La princesse de Condé, les dames de Montmorency, d'An-
goulème, de Venladour et de Boulteville coururent au Louvre 
pour supplier le roi qui consentit à les recevoir non sans beau-
coup de peine. Elles se jetèrent à ses pieds en criant : 

— Miséricorde , sire , miséricorde ! 
Mme de Boutteville était évanouie; son jeune fils, qui fut 
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pas concentrer exclusivement l'éligibilité parmi les plus haut t 
imposés I 

Ne croirait-on pas que la société n'existe que pour et par la 
propriété des immeubles? La propriété foncière est déjà suffi-
samment protégée par le code civil et par les magistrats. On 
peut supposer un pays sans parlement, où la propriété foncière 
ne périra point pour cela. 

On dirait en vérité que les propriétés mobilières, industriel-
les et commerciales n'ont pas besoin de lois! Est-ce que la pro-
priété foncière seule contribue aux charges de l'Etat? est-ce 
qu'il n'y a pas tel industriel qui verse dans le trésor de l'Etal 
vingt fois plus que tel électeur foncier el que tel député? est-ce 
que les propriétaires de rentes n'ont pas autant d'intérêt que le 
propriétaire territorial au repos de l'Etat , eux dont la fortune 
baisse avec le discrédit de l'Etat et hausse avec son crédit, sous 
la pression des événements, comme le mercure descend ou 
monte sous la pression de l'air dans le tube du Ihermomèlre ? 
est-ce qu'ils n'ont pas autant et plus d'intérêt à avoir de bonnes 
lois sur le crédit public, lois que ne comprennent guère el dont 
ne se soucient pas les propriétaires fonciers? est-ce qu'il ne 
faut pas aussi des lois sur l'amélioration des sciences, des arts 
et des lettres, sur l'enseignement, sur la justice , sur la police, 
sur la presse? Pourquoi les propriétaires territoriaux seraient-
ils plus compétents que d'autres pour exprimer, défendre el 
représenter les droits immatériels de l'intelligence? Est-ce que 
les lois sur la garde nationale, sur le recrutement de l'armée, 
sur la liberté individuelle, sur l'inviolabilité du domicile et de 
la conscience, sur les matières civiles et pénales, intéressent ex-
clusivement les fonciers ? et n'y a-t-il donc pas hors de leurs 
rangs des arlistes, des savants, des industriels, des professeurs, 
des fils de famille, des époux, des pères et des citoyens ? 

L'électoral à un seul degré, tel que le constitue la loi du 19 

avril 1831, n'est que l'oligarchie ; l'électoral à deux degrés n'est 
lui-même qu'un radicalisme bâtard. Il n'y a de vrai en matière 
d'élection que l'égalité do droit personnel , c'est-à-dire le 
SUFFRAGE UNIVERSEL. TlMON. 

AFRIQUE FRANÇAISE. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE OD CENSEUR.) 

ALGER, 18 avril. — La grande campagne ne s'ouvrira que 
dans quelques jours ; en attendant, on va occuper Dellys, ce 
qui fait penser qu'on n'agira pas seulement dans l'ouest, el 
qu'après la première expédition on repassera encore une fois 
les Portes-de-Fer pour aller à Sétif. Il est probable que les ha-
bitants de Dellys ne se défendront pas; toutefois, on a embarqué 
sur les bateaux à vapeur le Tonnerre, ïEuphrate el le Gron-
deur, qui sont partis dans la nuit du 16, une assez grande quan-
tité de boulets. Ce sont, dit-on, les troupes de la 2e division 
qui feront l'expédition de Dellys ; cette division se compose, en 
effet, des 3e léger, 48e, 58e de ligne, et de la légion étrangère, 
qui occupent tous les posles de l Est. 

Abd-el Kader est à Medeah avec ses bataillons réguliers ; il 
a fait placer un grand nombre de travailleurs au col de Teneah, 
où l'on construit, sous la direction de quelques déserteurs eu-
ropéens, des ouvrages de défense. Les cavaliers des beys de 
Medeah et de Miliana se tiennent chez les Beni-Salah et dans 
les environs de Blidah. L'émir ne néglige rien pour se faire des 
partisans: il cherche à recruter des Européens pour ses ba-
taillons réguliers; à cet effet, il a fait répandre sur la roule de ! 
Douera à Bouffarick des lettres et des proclamations dans les-
quelles il promet aux déserteurs des grades, des emplois, s'ils 
sont militaires, des terres el des troupeaux s'ils sont colons, et 
respect pour les personnes et pour la religion. 

Malgré la présence de 30,000 rfomines sur une petite étendue 
de terrain, la plaine de la Milidja est toujours au pouvoir des 
Arabes. Lorsque nous devrions aller enlever leurs troupeaux 
pour approvisionner nos pires, ce sont eux, au contraire, qui 
enlèvent nos bœu's à mesure que nous les recevons du dehors ; 
c'est vraiment pitoyable. Ls 5 de ce mois, au moment où l'es-
corte d'un convoi qui avait conduit 100 bœufs à Blidah allait 
repartir pour Alger, emmenant avec elle les militaires congé-
diés du 2e léger, un millier de cavaliers arabes se précipita sur 
le troupeau el l'enleva, malgré la promptitude avec laquelle les 
troupes, même celles qui étaient congédiées, prirent les armes. 
C'est bien la peine de faire venir des bœufs de si loin et à grands 
frais pour les laisser prendre par les Arabes I 

Le bateau à vapeur le Papin, commandé par M. de Lestang, 
lieutenant de vaisseau, est parti précipitamment ; on dil qu'il va 
à Naples annoncer la prochaine arrivée des vaisseaux. Dans ce 
cas, le Vautour serait allé à Alger avec des dépêches qui avaient 
élé apportées par une estafette. Le paquebot le Coeyte a reçu 
l'ordre de se tenir prêt à partir au premier signal. 

Le vaisseau à trois ponts l'Océan, commandé par M. Parceval-
Deschênes et monté par le vice-amiral de Rosamel, a mouillé 
sur rade cette nuit, venant de Porl-Vendres d'où il est parti 

le 19. ' 
Il parait que le gouvernement français se décide a se poser 

en médiateur entre Naples el l'Angleterre. C'est par suite des 
conférences de l'ambassadeur napolitain avec M. Thiers que le 
télégraphe a ordonné à l'escadre de réserve de rentrer à Toulon 
©ù le Généreux, le Marengo et l'Océan sont arrivés successive-

depuis le maréchal de Luxembourg, fondait en larmes. Le roi 
plus importuné qu'attendri, dit à la princesse de Condé : 

— Leur perle m'est aussi sensible qu'à vous, mais ma con-
science ne me permet pas de leur pardonner. 

Vers cinq heures du soir, les deux criminels, assistés de l'é-
vêque de Nantes , furent amenés à la Grève au milieu d'un 
déploiement considérable de force militaire. Le bourreau coupa 
la belle chevelure noire de Boulteville, qui porta au même in-
stant la main à sa moustache. 

 Mon fils, lui dit l'évêque de Nantes, vous m'aviez promis 
de ne plus penser au monde ; vous y pensez encore. 

On lui demanda s'il voulait qu'on lui bandât les yeux; il re-
fusa. Un moment après le bourreau lui abattit la tête. 

Des Chapelles était resté dans la charrette, le dos tourné à 
l'échafaud. Il comprit que son ami avait cessé de vivre : 

 Mon cousin est mort, s'écria-t-il avec désespoir; prions 

Dieu pour son ame. 
Monté à son tour sor l'échafaud ensanglanté, il aperçut le 

cadavre de Boulteville : 
— C'est donc là , dit-il, le corps de mon cousin ! 
Un sentiment de résignation profonde éclaira ses traits. Il 

s'appuya sur un jeune prêtre, se mit à genoux el pria : puis, se 
relevant avec force, il plaça lui-même sa lête sur le bloc el la 

bâche tomba. ' . 
Cette exécution solennelle jeta 1 effroi parmi la noblesse, que 

l'inflexible Richelieu voulait réduire. La ville même en fut 
consternée; et ce fut, dit-on, à propos de cet acte de sévérité que 
parut ce quatrain, souvent répété pendant le règne du cardinal : 

Peu fait pour tout autre renom , 
S'il ne faut pour celui de juste 
Qu'être aus i dur et froid qu'un buste , 
Louis a mérité ce nom. M. (£« Droit.) 

ment. Ces trois vaisseaux ont pris leur patente de sanlé et par-
tiront pour Naples dès que l'estafetle qui porte des instructions 
à l'amiral de Rosamel sera arrivée ; on l'altend celle nuit. Deux 
bateaux à vapeur, le Papin et le Cocyle, seront attachés à celle 
escadre. 

Chronique lyonnaise. 
Le Fédéral du mardi 21 avril nous apporte une terrible 

nouvelle : 

aLa ville de Sallencb.es (Savoie) vient d'être détruite tout 

entière par un affreux incendie. Le feu s'est manifesté di-

manche, à quatre heures et demie de l'après-midi, chez 

un perruquier demeurant au milieu de la ville. Le vent 

soufflait avec violence et portait au loin des flammèchps , 

qui propagèrent d'aulant plus vile l'incendie que la plu-

part des maisons étaient construites en bois et couvertes de 

bardeaux. Une heure après le signal d'alarme, le feu écla-

tait de toutes parts. Au moment où la personne dont nous 

tenons ces détails quittait Sallenches (hier lundi à cinq 

heures du matin), l'incendie durait encore; toutes les mai-

sons de la ville étaient brûlées ou en feu, à l'exception de 

la caserne et d'un bâtiment; le bel hôtel de Bellevue et ses 

dépendances, qui étaient situés lout-à-fait hors de Sallen-

ches, ont été aussi la proie des flammes. On savait déjà 

que quatre personnes avaient péri dans cet affreux désas-

tre , et il y avait à craindre que le nombre des victimes 

ne fût plus considérable. » 

— Le jour de Pâques , une expérience intéressante pour 

l'industrie nationale a eu lieu sur la Saône à Mâcon. Deux 

grands bateaux à vapeur en fer, destinés au Rhône et sortis 

récemment des ateliers du Creuzot, ont touché à son port. 

Ils inaugurent une lutte de haute importance entre les ma-

chines françaises et les machines anglaises presque exclu-

sivement employées jusqu'ici. On saura désormais si l'on 

doit ou non prendre les machines de bateaux en Angleter-

re, comme on l'a fait jusqu'ici pour la Saône et le Rhône. 

Espérons uue victoire pour notre industrie. 

— La cause de l'incendie d'une partie des bâtiments de 

l'hôpital Saint-Jacques, à Besançon, a été reconnue par 

les administrateurs de cet établissement. Une poutre faisait 

parement dans une cheminée des ateliers des enfants. Le 

feu a pris sourdement. Quand il eut parcouru environ trois 

mètres de longueur, il éclata, et toutes les pièces de char-

pente environnantes , qui étaient très-sèches , s'enflam-

mèrent. 

On lit dans le Courrier de la Drôme : 

Le Courrier de Tarn-et-Garonne publie les lignes suivantes : 
« Trois compagnies du 38e de ligne, en garnison à Montau-

ban, ont reçu le 16 l'ordre de partir pour Alby et Castres; on 
a distribué deux paquets de cartouches par homme. 

» Le bruiï public assigne divers motifs à ce départ précipité; 
nous ne sommes pas encore nous-mêmes assez sûrement rensei-
gnés pour en indiquer la cause. » 

Nous craignons de prévoir que de nouvelles scènes de trou-
bles, dans le genre de celles de Lons le-Saunier, ne soient le 
véritable motif de cet envoi subit de la force armée dans deux 
villes ordinairement calmes el amies de l'ordre et de la paix. 

Paris, «S avril f 84©. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE OU CENSEUR.) 

La chambre a adopté hier l'article 1" du projet de loi 

sur la conversion. Cet article est ainsi conçu : 

« M. le ministre des finances est autorisé à effectuer le 

remboursement des rentes 5 0/0 inscrites au grand-livre 

de la dette publique à raison de 100 f. pour chaque 5 f. de 

rente. » 

Une forte majorité a voté cet article. A la contre-épreu-

ve, une vingtaine de membres au plus se sont levés contre, 

ce qui n'empêchera pas qu'au scrutin définitif il se trou-

vera plus de cent boules noires qui repousseront la con-

version. La raison en est que beaucoup de députés qui ont 

pris, vis-à-vis de leurs commettants, l'engagement de 

voter cette importante mesure , n'ont pas voulu donner 

publiquement un démenti à leurs promesses, tandis que, 

pour être agréables à la cour, ils profiteront du mystère du 

scrutin secret pour satisfaire le penchant qui les pousse à 

la .courtisanerie. Nous prophétisons ce résultat, et on au-

ra bientôt la preuve que nous connaissons bien la chambre. 

Aujourd'hui la discussion a continué; mais, à deux 

heures, il se trouvait si peu de députés présents à la séance 

qu'on a dù ordonner l'appel nominal. Nous voudrions , et 

ce serait le seul moyen de rendre cet appel efficace, que 

tous les grands journaux de Paris publiassent les noms des 

députés qui sont pris en flagrant délit de négligence ; car 

il y a à peine un électeur sur cent qui lit le Moniteur, et 

jusqu'à présent ce journal a été le seul confident des ab-

sences de MM. les députés. Mais les grands journaux recu-

lent tous devant cette extrémité, car, dans la liste des 

députés dont l'appel nominal constate la non-présence , il 

s'en trouve bien souvent qui sont de leurs amis ; et comme 

la camaraderie l'emporte presque toujours sur les plus 

hautes considérations, ils préfèrent se taire plutôt que de 

s'exposer à être désagréables à leurs amis. Les journaux 

de département pourraient suppléer à ce silence en com-

pulsant le Moniteur et en relevant les noms de ceux de 

leurs députés qui sont signalés comme peu assidus. Nous 

sommes persuadé que deux ou trois leçons de ce genre 

suffiraient pour décider la plupart de nos honorables à 

suivre avec plus de régularité les travaux parlementaires. 

— La commission chargée d'examiner la demande en 

autorisation de poursuites formée contre M. Lestiboudois, a 

entendu aujourd'hui la partie plaignante dont les explica-

tions ont duré trois heures. Elle s'est ajournée à domain , 

huit heures du matin, pour entendre M. Lestiboudois; elle 

décidera ensuite s'il y a lieu d'autoriser les poursuites. 

— On a commencé aujourd'hui à adresser des invitations, 

pour les fêtes du mariage de M. de Nemours, à quelques 

députés. Seulement, pour ne pas avoir l'air de faire celte 

politesse à la chambre elle-même, ces invitations n'ont été 

adressées qu'à des députés pères ou époux de dam 
quentant habituellement la cour. s fré-< 

— M. le ministre dus travaux publics (M. le comt 

bert) a-t-il ou n'a-t-il pas grande confiance dans I» j . 

du cabinet dont il fait partie? C'est ce que nous n
 6 

rions dire; toujours est-il que M. Jaubert ne s'est S3u~ 

core décidé à aller habiter son hôtel ministériel* 
Jaubert a conser vé l'appartement qu'il occupa à PhA 

Talleyrand , et c'est là qu'il reçoit, non oftîcîellem,
P
 , 

tous les jours de la semaine , excepté le jeudi ; ce i
0

 t ' 

il donne un grand dîner et ouvre ses salons à' l'hôteTrt 
ministère des travaux publics. du 

C'est ainsi que procèdent les ministres en An»l
e
,
p 

peu sûrs de leur lendemain, comme doit l'être tout nJ^ ' 

Ire qui connaît un peu son monde politique, ils couse
 m>

*~ 

leurs appartements particuliers, et ne se rendent dan*
6
/

1
' 

hôtels affectés à leur ministère que pour y travailler
8 

affaires qui rentrent dans leurs attributions. aUï 

— L'évêque d'Arras, dans une lettre adressée à l'A -J 

la Religion, vient de déclarer de la manière la pl
us

 ? 

sa résolution de rester dans son diocèse, et de refuser t
6,16 

nouvelle offre qui lui serait faite de l'archevêché de"p"
8 

ris. Jamais déclaration n'a élé plus positive. a~ 

— Les prétentions à la direction du Théâtre-Fianoa' 

multiplient. M. Nestor Roqueplan, qui a échoué dans'
89 

sollicitations relativesau privilège du Théâtre-Italien ^ 

sur les rangs depuis plusieurs semaines. On dit aussi'rf
8
' 

M. Edouard Monnais, qui a été admis, il y a quelques moi" 

à partager avec M. Duponchel le sceptre de l'Opéra vou' 

lait faire échange de sa position contre celle de directeur 

ou de commissaire royal dos Fi ançais. D'après ce projet 

M. Léon Pillet, ami de M. Thiers et do M. Gisquet, aurait 

élé appelé à remplacer M. Monnais à l'Opéra. Ce projet est 

dit-on, abandonné, et on ne sait pas encore entre les mains 
de qui tombera la direction des Français. 

— M. Quesnault, député de Cherbourg, écrit au journal 

de cette ville qu'il n'a pour le cabinet actuel aucun senti-

ment d'hostilité. Ancien chef des conservateurs pur» i) 

désavoue leurs violences. M. Quosnatilt ne se borne pas à 

justifier sa conduite ; il glisse dans sa lettre le récit d'une 

entrevue qu'il a eue avec M. Thiers au sujet d'une question 

qui intéresse la ville, et se loue des dispositions bienveil-

lantes de ce minisire. Si M. Quesnault désarme devant le 

ministère, c'est d'un fâcheux augure pour la gauche. Qu'élis 
y prenne garde. 

— Le Moniteur publiait hier plusieurs nominations dam 

l'ordre judiciaire : l'une de ces nominations concernait 

M. Mahou, qui, de substitut du procureur du roi prés le 

tribunal de Versailles, vient de passer en la même qualité 

au tribunal de la Seine. M. Mahou est le beau-frère de M. 

Quesnault, l'un des membres les plus violents du parti con-

servateur. La haute faveur dont il vient d'être gratifié était 

hier soir l'objet des conversations et même d'un blâme assez 

prononcé dans les salons de M. le garde-des-sceaux. 

—L'Académie française, comptant sur le succès des Mé-

rovingiens par M. Thierry, avait ajourné jusqu'à leur publi-

cation la distribution du prix-Gobert. (Ce prix consiste en 

dix mille livres de rentes qui appartiendront à l'auteur du 

meilleur ouvrage sur l'histoire de France.) Il parait que 

l'ouvrage de M. Thierry est trop au-dessous du mérite connu 

de son auteur, et qu'on se décide encore une fois à renvoyer 

le concours à l'an prochain. Nous ajouterons, et celle ob-

servation s'adresse plus particulièrement à M. Thierry, qu'il 

i ne suffit pas, pour faire une bonne histoire, de compiler 

: Grégoire de Tours et Mathieu Paris avec plus ou moins de 

bonheur ; il faut encore que nos origines nationales soient 

élucidées avec plus de travail et d'intelligence. 

Chambre *£es Députés» 
Fin de la séance du 21 avril. 

CONVERSION DES RENTES. 

M. GARNIER-PAGÈS continue. 
Une fois vous avez adopté la mesure avec enthousiasme; Mi-

tes mieux aujourd'hui, adoptez-la avec conviction , avec perse" 
vérance. Il faut que le ministère s'associe franchement au* 1* 

vidions de la chambre ou qu'il les répudie franchement. Mais1 

vaudrait bien mieux retirer la loi que de la soutenir avec un 
conviction molle et des doules. Je ne tiens pas le moins a 
monde , je l'avoue , à ce que M. le ministre des finances vien 
nous dire ici sa pensée ; je la connais peut-être. Je d'sPfn<e" 
lontiers M. le ministre de nous exposer sa conviction ; je lac 
nais aussi. Mais la conversion, le cabinet en veut-il?••• . j

( 
M. le président du conseil m'a toujours paru préoccup 

loul ce qui se raltaehe aux embarras des affaires étrangères-

T. THIERS : Je demande la parole. (Agitation.) ,
 con

. 
M. GAUNIER-PAGÈS : Il m'a toujours paru préoccupe fl . 

server à la France une grande puissance, une granne ^ 
d'action à l'extérieur; il craint de compromettre ce

 e
j
ie

 ne 
pendant les trois mois que demandera la mesure; **ï.

(rJ
j». 

demandera pas cinq années comme on se plail à le rePe.
 n

 o 
gulièremenl; je ne veux pas employer d'autre cxpressl jj

 ffle 
qu'il craint aujourd'hui, il le craindra peut-être toujou'' •_

iite 
rappelle ses discours, ses explications. 11 vous dira ^

f 
qu'il aime néanmoins beaucoup la conversion , mais J 

qu'au fond il n'en veuille guère. .
 c

on«e'' 
Dans tous les cas, il ne suffit pas que vous vemllf»

 n
,
a
incu 

sion , il faut qu'au dehors on soil bien averti , Die%
on

 Dip0.' 
que vous en voulez. Fixez l'opinion irrévocablement- ■ .

 m
,i) 

je sais qu'il est fort difficile de fixer le jeu de la DO^, ^p,. 

vous avez vu qu'hier, lorsque certain membre a «"])
O
ninPr0' 

rôle, |a rente a haussé. Le discours de I honorable m-

duira aussi son effet. «d'i"1"11' 
Mais ce qu'il y a de plus grave, c'est que le ('ISC0"

 or
é

5
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nistre ait pu èlre traduit ainsi : Nous n'avons Pa*
 (oU

tes.et 

loi; nous la subissons. Prononcez-vous une fois po'» parû|f^ 
bourse ne jouera plus à la hausse et à la baisse sur^

ofCU
pfr d'' 

Il importe aujourd hui que le cabinet, sans se P.r. {,jj
s
«e*<? 

affaires étrangères, de la Légion-d'Honneur, des e •
 ma

j
S
 fini-" 

publics, se prononce nettement. Adoptez ou relus > 

sez-en. ( Très-bien I très-bien I) . .
 c

hambre 

M. Garnier-Pagès termine en demandant a I 

passer à la discussion des articles. nvoq0**''' 
L M. THIERS, président du conseil : On nous a pr 



, ..raiion claire, positive. Je l'apporte à la tribune. (Mouve- » V 
d

 t d'attention.) Mon opinion sur la question n'est pas au M 

w , nouvelle; elle esl connue de tout le monde, elle est consi- sem 
ieS'e "r deux fois dans le Moniteur, en 1830 et en 1837. heu 

8
oe

!Le je disais alors , je vais le répéter, car je le pense en- heu 

« (Ecoutez! écoutez!) en i 
c
 1.1; dit que la mesure n'aurait pas les résultats qu'on s'ima- \ 

• nu'elle doit avoir. J ai dit qu'elle aurait probablement M 

S
1
"

1
.. ,,

s
ers qu'on ne soupçonnait pas, je disais cela sans con- et ( 

ietter le droit. _ » 
le temps a prouve que j'avais eu raison de ne pas partager I rati 

llusions «le tout le monde. Cependant il y avait dans la me- se I 
I Quelque chose à quoi j'adhérais. Le droit, d'abord , je ne » 

r°-jamais contesté ; j'ai même à ce sujet employé une exprès- me 

■ nou'on doit se rappeler et qui rendait ma pensée. J'ai dil : sui 

la mesure est jusie, mais elle est dure. En avertissant les c 

" nîiers, vous rendez la dureté moindre. » de 

Personne. Messieurs , n'a le pouvoir d'arrêter les esprits. Je tan 

r urais fait si j'avais pu le faire; mais quand une opinion de 

* ci établie el s'est produite surtout par le vote des chambres, I seri 

?.
e

 a
 nécessité de lui donner salislaction. On aurait beau dire ( ) 

1
 jourd'hui que la chambre est moins disposée qu'elle ne l'était j séi 

Ma conversion, il serait de sa dignité qu'elle décidât la ques- I l 

je serais désolé pour sa dignité qu elle ne volât pas. j me 

Ce n'est pas la première fois qu'une question se présente avec j coi 

ne force foudroyante. Il faut se mettre au-dessus de ces allées ] 

l venues d'opinion. Le droit est incontestable, l'utilité est in- s'a 

contestable. Lorsque les contribuables sont avertis qu'il y a droit I Fo 

et utilité, le gouvernement ne peut leur dire : Je suis averti du co 

droit, mais je ne l'exercerai pas ; je suis convaincu de l'utilité, 

mais je ne ferai pas ce qui est utile. m. 

II y a une question très-importanle,une question décisive dans 

l'eiéculion. M. Garnier-Pagès l'a justement pensé , ce ne sera I 

pas légèrement que j'engagerai ma responsabilité, la responsa- la 

bililé de rues collègues, dans l'exécution d'une telle mesure; I 

je suis convaincu qu'il n'a pas entendu me faire un reproche de qi 

Vouloir agir prudemment. Je le déclare hautement, si les ques- I vi 

lions si graves qui s'agitent aujourd'hui en Europe ; si des ques-

tions bien plus graves que celles dont a parlé l'honorable M. ve 

Garnier-Pagès ; si, dis-je, ces questions ne devaient pas avoir une I la 

solution pacifique, nous ne consentirions pas à la mesure si im- I ti: 

portante dont il s'agit. I m 
Ce serait mal agir envers les parties intéressées, ce serait se se 

mal conduire à leur égard, ce serait exposer la rente à des fluc- I di 

tuations énormes. j ni 
Quant à l'opportunité, nous y croyons sincèrement ; nous I li 

croyons, messieurs, qu'aujourd'hui la mesure est opportune. Je d 

ne vois pas de circonstances industrielles très-fâeheuses. Dans I 

certaines parties de la France, il est vrai, il y a cherté excessive j 1' 

des subsistances ; il en résulte des embarras fâcheux ; sur quel-

ques points il y a suspension de travail ; cependant ces circon- 1 n 

stances ne sont pas telles qu'on puisse déclarer qu'il y a oppor- I u 

tunité pour opérer la conversion. I p 

Noire conviction profonde est, messieurs , qu'il faut en finir I a 

avec cette question. Il faut mettre tout le monde d'accord sur j 
ce point ; il faut chercher des moyens de transaction qui pour- J d 

ront satisfaire tous les intérêts ; il faut enfin mettre un terme à I ri 

celle conlroverse financière qui nous occupe depuis si long- j t 

temps. (Très-bien ! très-bien I) C 

Mais personne ne pourra nous dire un jour : Vous vous ha- j è 
«ardez légèrement dans l'exécution de la mesure. Si nous le s 

pouvons , nous exécuterons la mesure; si les circonstances s'y f 

refusent, nous ne l'exécuterons pas, et nous avons dil devant la c 

commission que, si cela arrivait, nous viendrions rendre compte c 

aui chambres des motifs qui nous auraient déterminés. (Assen- c 
timenl.) s 

Quant à l'article qui prescrit l'exécution, s'il esl bien constaté, ( 

s'il est bien reconnu que ce n'est pas un commandement im- < 

périeux, un commandement irrésistible que vous faites au gou- i 

vernement ; si vous vous bornez seulement par cet article à 

demander l'exécution quand elle sera possible, et à exiger, 

dans le cas contraire, que le gouvernement vous dise pourquoi ] 

il n'a pas exécuté la loi, nous sommes d'accord , nous adoptons ' 

1 article ; mais si, au contraire, vous entendez par cela un com- i 

mandement impérieux, irrésistible, alors nous ne pouvons adop-

ter l'article. Du reste je sais bien que ce n'est pas comme cela 

que vous le comprenez. 

Puisqu'on a rappelé les observations faites dans le sein de la 

commission, permeltez-moi de rappeler aussi le langage que 
nous y avons tenu. 

Nous avons dil : l'article signifie que la chambre nous accorde 

nne faculté. Si nous trouvons les circonstances graves de l'ex-

«erieur assez près d'une solution heureuse , alors nous aurons le 

courage de tenter l'exécution de la mesure ; mais si, au con-

traire nous trouvons ces circonstances défavorables, périlleu-

es, alors, à quelque prix que ce soit, nous n'exécuterons pas. 
(Approbation.)

 F 

Mais il .faudra que ces circonstances aient un caractère tel , 

ch ^
av|,é si

 Puissante qu'on puisse les apporter devant cette 
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C : CeCi

 "
 est

 °.
uun cas

 de responsabilité. Nous accep-
ns la reponsabilité pleine et entière sans bornes; mais nous 

bien'!)
S
°

nS comman(3
ement impérieux et irrésistible. (Très-

La discussion générale est fermée. 

La chambre déclare ensuite à l'unanimité , moins la voix de 

o A i 6reS ' 1u clle Passe a ,a discussion des articles, 

remh ler' Le minislre des finances esl autorisé à effectuer le 

det rUr^™ent des renles 5
 °/° inscrites au grand livre de la 

- Art r9a.f • a raison de 100 f- P" chaque 5 f. de rente. » 
MM r

 3
 ''

un;lnim
'tè moins deux ou trois membres. 

am
P

n7i "gu,er' de Bérigny et J. Lefebvre ont proposé des 
amendements à l'article 2. 

■ GACGDIER a la parole pour développer un nouveau système. 

Puyé.
 arl

>cle du système de M. Gauguier n'esl pas ap-

La sean
ce est levée à cinq heures et demie. 

(Correspondance particulière du Cuisina.) 

Séance du 22 avril. 

PRÉSIDENCE DE M. SAUZET. 
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résentés

 P" M. Gauguier. 
mfn!- IlTu T* : M' de Bér'Sny a présenté un amende-a

 la parole pour le développer. 

Voix nombreuses : Nous ne sommes pas en nombre. M. 

M. LE PRÉSIDENT : Il est déplorable que, malgré des averlis- ' gée i 

semenls réitérés, la chambre ne soil pas en nombre à deux de c 

heures moins un quart, quand la séance est indiquée pour une La 

heure. Demain, si à une heure et demie la chambre n'est pas M. 

en nombre, je ferai l'appel nominal. proj 

Voix diverses : Aujourd'hui! l'appel nominal aujourd'hui! obli| 

M. LE PRÉSIDENT déclare que l'appel nominal va être fait, A 

et que le nom des absenis sera inséré au Moniteur. L 

M. BIGNON, un des secrétaires, fait l'appel nominal. Celte opé- échî 

ration est interrompue à deux heures vingt minutes, la chambre L 

se trouvant en nombre suffisant. du ! 

M. DE BÉRIGNY monte à la tribune el développe un amende-

ment qui consiste à ajouter à l'article 1er les deux paragraphes 

suivants : 

« Le remboursement s'effectuera au moyen du fonds annuel L 

delà dotation d'amortissement, augmenté de tous les arrérages, _ i-

tant des renies successivement rachetées au-dessous du pair, que à oi 

de celles remboursées au pair chaque année, en vertu de la pré- sioi 

sente loi. H 

» Le détail de l'opération du remboursement à effectuer par tau 

séries, chaque année, sera réglé par une ordonnance royale.» mê 

M. PELET (de la Lozère), ministre des finances , combat l'a- On 

mendemenl qui aurait, selon lui, pour résultat d'ajourner le dix 

complet achèvement de l'opération à 12 ou 15 ans. cor 

Profitant de l'occasion qui l'amène à la tribune , le ministre ans 

s'attache à répoodre aux chiffres présentés à la chambre par M. en 

FouId à propos de la position financière du trésor, chiffres qui ser 

constiluaient le trésor en déficit de 600 millions. jet 

M. FOULD répond au ministre et reproduit quelques argu- 1 

monls de son premier discours. dn 

L'amendement de M. Bérigny est mis aux voix et rejeté. de 

M. DELABORDE combat l'article 2 qui établit une situation à Pla 

la lois onéreuse pour le Irésor el pour le rentier. t,v 

M. LIADIÈRES dit qu'il a passé par l'Ecole polytechnique, et on 

qu'il a le bonheur de savoir faire jeles mulliplicalions et des di-
visions, (On rit.) du 

Ici ce député s'élève contre l'augmentation du capital. Si l'on s'i 

veut absolument réduire la rente 5 0/0 , qu'on le lasse en lui ni' 

laissant son capital actuel, et le calcul prouve qu'avec un amor-

tissement de 1 1/2 0/0 au bout de 30 ans, et moyennant un paie- sif 

ment de 4,200,000,000 opéré pendant ce laps de temps , I Etat à I 

se sera libéré intégralement du capital el des intérêts de la M 

délie. Si, au contraire , on augmente le capital, en supposant P
c 

même une réduction d'intérêt de 1/2 0/o à chaque période de a
P 

15 ans , au bout de 60 ans, l'Etat aura payé 4,500,000,000 f. et »ï 

devra encore tout le capital de sa dette. (Aux voix!) ul 

M. GOUIN, ministre do commerce , demande le maintien de te 

l'article de la commission. 

M. GARNIER-PAGÈS : Je déclare qu'à mon avis il vaudrait m 

mieux adopter la loi telle qu'elle est que de ne rien faire sur E 

une question aussi importante ; mais ce n'est pas une raison fr 

pour que nous abdiquions celte année les opinions que nous ja 

avions il y a deux ans. c' 

L'orateur approuve le système qui repousse l'augmentation J 

du capital. Dans le système de cette augmentation , il faut re- d 

noncer à l'amortissement, car on ne peut augmenter son capi-

tal tout exprès pour le racheter. M. de Villèle a changé aujour- d 

d'hui d'avis sur l'augmentation de capital, et s'il avait à résou- c 

dre aujourd'hui la même question qu'en 1824, il la placerait r: 

sur d'autres bases. Il faut reconnaître qu'alors le 5 0/0 était à P 

peine au-dessus du pair, el cela par suite de manœuvres dirigées c 

I dans celle intention. L'intérêt de l'argent était alors dé beau- d 

coup au-dessous du 5 0/0 , tandis qu'aujourd'hui il esl notoire d 

que l'intérêt est au dessous de 5 0/0 , car on dit qu'en produi- | f 

I sant la renie à 4 1/2 nous sacrifions les rentiers. Or, si on avoue 

j qu'ils éprouvent un préjudice en recevant de la rente à 4 1/2 ,
 s 

I c'est apparemment parce qu'ils ne pourraient trouver ailleurs c 

I un intérêt supérieur à 4 1/2. 2 

I 11 n'est donc pas besoin d'augmenter le capital. c 

, I L'orateur fait ressortir avec force l'inconvénient moral d'une ( 

i j pareille mesure qui prêsenlefait un appât funeste aux rentiers
 c 

i J et les pousserait à se livrer au jeu de U bourse, où personne
 1 

. I n'est là pour les diriger. 1 

- I M. Garnier-Pagès dit en finissant que le 4 0/0 lui semblerait ' 

i I l'intérêt le meilleur à adopter. Je voudrais du 4, dit-il. Je n'ose • 

I vous le demander; mais, par Dieu! faites au moins ce qu'ont ' 

i I voulu tons les ministres qui ont gouverné la France, el donnez- 1 

3 I nous du 4 1/2. (Mouvement.) 

j M. RIVET, qui remplace le rapporteur, dit que la commission 

3 [ a examiné la question avec beaucoup de soin, et qu'elle ne croit 

- i pas que dans l'intérêt des rentiers elle doive être envisagée de 

e I la même manière. M. Rivet dit que l'opération proposée par M. 

- I Garnier-Pagès revient à ceci : Nous paierons un demi pour cent 

- I de moins aux rentiers; mais l'Etal n'en avancera pas davantage 

i. I dans la voie de libération que nous voulons lui assurer. 

M. LACAVE-LAPLAGNE se prononce contre l'augmenlation du 

, capital. Son opinion sur ce point n'est cependant pas absolue, 

e I Sans doute il est des circonstances où il est bon de grever l'a-

venir pour subvenir au présent; mais ces cas doivent être très-

ts I rares et très-graves. 

On objecte la nécessité de rendre leur emploi aux fonds de 

l'amortissement ; mais, dans les circonstances où nous nous 

trouvons, nous ne sommes pas embarrassés pour employer ail-

le leurs la parlie delà dotation de l'amorlissement qui reste inac-

I live : créer de nouvelles richesses nationales, c'est aussi un 

le I moyen de payer ses dettes. Je repousse le 3 1/2, parce qu'à 

la mon avis ce serait une déclaration , et qu'il ne doit pas y avoir 

» une pareille déclaration dans une pareille loi. 

I M. LARABIT, membre de la commission comme M. Garnier-

es Pagès, soutient le système des deux fonds, 4 1/2 et 3 1/2 0/0. 

I II est plusieurs fois interrompu par les cris : Aux voix! 

e. I M. JACQUES LEFEBVRE dit quelques mots en faveur d'un 

p- I amendement qu'il doit développer sur le 2« paragraphe de 

J l'article 2. 

Au moment du vote , le 1" paragraphe de l'art. 2 est divisé 

I en deux parties , dont la première comprend le commence-

I ment du paragraphe jusqu'à ces mots : or ou en 31/2 0/0 exclusi-

I vemenl. » 

Cette première parlie est adoptée à l'unanimité par ceux qui 

jal I votenl> excepté M. Roui. Le 3 1/2, mis ensuite aux voix, esl 
1 rejeté à une. immense majorité. La commission seule el les 

d
e

 I ministres dépotés votent poor. Les derniers mots du 1« para-

,p_ I graphes ont ensuite adoptés. 

2
(
 I La chambre , après la proposition de M. Rivet qui demande 

' I le renvoi du 2e paragraphe à la commission, esl livrée à une 

ant I v've el '°ngue agitation. 

[es
 I MM. Charamaule et Laffitte combattent ce renvoi. 

Il est 4 heures. 

Chambre des Pairs. 
(Correspondance particulière du Oinssrm.) 

Séance du 22 avril. 

La séance est ouverte à deux heures el le procès-verbal est 
adopté. 

U. DE VANDOEUVRE présente le rapport de la commission char-

gée d'examiner divers projets de loi relatifs à des changements 

de circonscriptions territoriales. 

La commission conclut à l'adoption pure et simple du projet. 

M. LE PRÉSIDENT : L'ordre du jour appelle la discussion d'un 

projet de loi; mais la chambre n'étant pas en nombre, je suis 

obligé de suspendre la séance. 

Après une demi-heure, la séance est reprise. 

L'ordre du jour esl la discussion du projet de loi relatif à un 

échange d'immeubles entre la ville de Bayonne el l'Etal. 

Le projet de loi esl adopté sans discussion. Voici le résultat 

du scrutin : 

Nombre des volants 102 

Boules blanches 102 

Boules noires 0 

La chambre adopte. 

L'ordre du jour appelle la discussion do projet de loi tendant 

à ouvrir un crédit supplémentaire pour l'inscription des pen-

sions militaires au trésor royal en 1840. 

M. DE CASTELLANE : Les enfants de troupe, servant comme 

tambours ou trompettes dès l'âge de quatorze ans, rendent les 

mêmes services que les hommes de dix-huit ans , el cependant 

on ne leur lient compte de leurs services qu'à partir de l'âge de 

dix-huit ans. En temps de guerre , ces enfants sont blessés 

comme les autres soldats avant d'avoir obtenu I âge de dix-huit 

ans. Eh bien ! ils n'ont pas de droit à la retraite. Je voudrais, 

en conséquence, qu'on rendu une loi qui reconnaîtrait que les 

services compteront dès l'âge de seize ans. Je vote pour le pro-
jet de loi. 

u. D'AMBROGEAC pense qu'il y a une lacurie dans la loi; il vou-

drait qu'on donnât plus d'étendue au commandement supérieur 

de l'armée ; il se plaint de la faveur avec laquelle on admet les 

plaintes contre les chefs et fait allusion au chef de l'armée ac-

tive qu'on a accusé de s'être proclamé dictateur au moment où 

on allait guider les troupes dans une expédition aventureuse. 

N'est-ce pas, dit l'orateur, atténuer, détruire même l'autorité 

du chef? Si le maréchal dont il s'agit s'est proclamé dictateur, 

s'il a méconnu l'autorité du minislre de la guerre, c'est au mi-

nistre à le punir. 

L'oraleur s'élève avec force contre la mise en rclraite de plu-

sieurs officiers ;il rappelle les réclamations qu'il a faites lui-même 

à l'occasion de la mise en retraite d un colonel qu'il connaissait. 

M. le général Bernard, alors minislre, interpellé sur ce fait, ré-

pondit à la tribune qu'il n'avait fail qu'exéculer la loi ; mais 

après la séance le général Bernard vint me trouver, dit l'orateur; 

il m'avoua que j'avais eu raison de l'attaquer, qu'il avait fait 

une injustice envers cet officier, et me demanda le moyen de 

réparer ses torts. 

Ce n'est pas moi, ajoute M. d'Ambrugcac, qui ni trouvé le 

moyen de réparer un tort si loyalement reconnu, c'est le général 

Bernard lui-mêmequi non-seulement a ajouté à la pension de re-

traite de cet officier, mais qui a donné ordre à ses bureaux de ne 

jamais présenter à sa signature la mise en retraite d'aucun offi-

cier, sans qu'une enquête préalable eût eu lieu à son égard. 

J espère, dil en terminant 1 orateur, que le ministre actuel pren-

dra en considération ces observations. 

M. LE MINISTRE DE LA GUERRE soutient que la loi esl bonne 

el suffisante. Quant aux plaintes exprimées au sujet de la dis-

cipline militaire , el qui font allusion au commandant supé-

rieur de l'armée d'Afrique , je ne sais à quelles sources ont été 

puisées ces informations. Elles sont sans doute le résultat de 

ceriaines diatribes qui ne méritent aucune attention. Je dois 

déclarer dans lous les cas que le gouvernement saurait retenir 

dans les bornes de l'obéissance lous les officiers, si élevés que 
. | fussent leurs grades dans la hiérarchie militaire. 

. M. DUBOUCHAGE : Il est dit dans l'e*posé des motifs que le 

t
 service des pensions militaires a exigé pendant quatre ans un 

| crédit supp lémenlaire de 1,400,000 f. Lorsqu'on inventa , il y a 

26 ans, le système des crédits supplémentaires, on ne le fit 

que par nécessité et on ne les accordait qu'avec sévérité ; pour-

quoi donc ne porte-t-on au budget des dépenses que la moitié 

, de la somme nécessaire pour les pensions? Il résulte de celle 

3 négligence qu'il n'y a pas compensation entre le budget des re-

celtes et celui des dépenses ; il aurait mieux valu demander tout 

l de suite 1,800,000 f., deux millions même. Les pensions ne 

e
 sont pas des dépenses imprévues ; on a la liste des pensions, 

(
 les diminutions sont plutôt à prévoir que les augmentations: 

c'est donc mettre peu d'ordre dans la gestion de l'Elal que de 

procéder comme on le fait, 

n L'orateur dit que, dans le budget de 1841, M. le minislre 

t
 de la guerre devra demander toute la somme nécessaire. Il potir-

e
 rail en être de même des fonds secrets; on sait que la somme 

l
t
 demandée au budget n'est pas suffisante. Pourquoi ne pas de-

it mander tout de suite ce qu'il faut? cela serait plus simple et 

e
 plus raisonnable. 

M. CUBIKRES, minislre de la guerre: Il serait impossible 

„ d'entrer dans la voie indiquée par l'honorable préopinant. On 

ne peut prévoir, lors de la discussion du budget, quel sera le 

j! chiffre des pensions. Ce n'esl que vers le milieu de l'année qu'on 

i_ peut prévoir le quantum juste de la dépense. 

Après quelques observations de plusieurs membres, le projet 

|
e
 de loi est adopté. 

,
s
 Le scrutin secret donne le résultat suivant : 

l„ Boules blanches 110 

;
_ Boules noires i 

m
 La chambre adopte. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatif 

j
r
 aux tabacs. 

M. DE TASCHER demande la parole pour critiquer le pro-

r
. gramme de l'ordre du jour. Il aurait voulu que la loi sur la Lé-

0. gion-d'Honneur fût disculée avant la loi des tabacs, qui lui est 

postérieure en date. 

LN
 M. DE MONTALEMBERT : J'aurais vu avec plaisir , pour mon 

d
e
 compte, la chambre voter immédiatement la loi sur h Légion-

d'Honneur, afin d'empêcher le gouvernement, aux fèiesdemai, 

gé de recommencer ses prodigalités accoutumées. 

e
. Cel incident n'a pas de suite , et le projet de loi sur les la-

s
j_ bacs esl adopté sans discussion. 

Voici le résultat du scrutin : 

|U
j Boules blanches 104 

es
i Boules noires ï 

l
es

 La chambre adopte. 

.
a
. L'ordre du jour esl la discussion du projet de loi relatif aut 

ventes immobilières. Personne ne demande la parole pour la 

,d
e
 discussion générale. La discussion s'engage sur les articles qui 

ine
 sont en très-grand nombre et très-longuement subdivisés. 

Il est quatre heures. 

LES ÉTATS-UNIS ET L'ANGLETERRE. 

La Grande-Bretagne est menacée d'une guerre avec l'Union 

américaine. Cette nouvelle est grave, el nous ne nous dissimu-

lons point qu'elle ne soit de nalure à semer des inquiétudes en 

France , où de nombreux intérêts sont engagés avec les Etals-

Unis. Mais loin qu'il y eût prudence à nous laire sur une éven-

tualité dont tous les journaux d'Angleterre et d'Amérique 

parlent à l'envi , nous croirions compromettre par notre silène. 



les intérêts qui ont besoin d'êlre avertis. Une guerre entre 
l'Union américaine et l'Angleterre à propos du Canada et des 
frontières du Maine est inévitable; la question est seulement de 
savoir quand cette guerre éclatera. Eh bien ! malgré les bruits 
qui circulent et dont l'influence a élé marquée sur la bourse 
de Londres, nous pensons que la paix peut être maintenue 

pendant des années encore. 
Les Etats-Unis grandissent vite sans doute ; cependant tls ont 

de tous côtés tant d'espace pour se développer que nous ne 
croyons pas qu'ils soient pressés d'attirer le Canada dans leur 
grande famille fédéralive. Des événements imprévus , par 
exemple, certaines vicissitudes dans la guerre de Chine pour-
laienl précipiter le dénoûment ; mais tant que la question pro-
prement dile des frontières ne se compliquera pas d'une autre 
question , la guerre sera facilement évitée. Le parti wigh aux 
Etats-Unis , les riches , en un mot, désirent la paix avec l'An-

gleterre. 
Nous estimons donc qu'il ne faut pas attacher trop d'impor-

tance à l'échange d'une correspondance assez aigre entre M. 
Fox, ambassadeur anglais à Washington, et M. Forlisb, minis-
lre des relations extérieures, au sujet des territoires contestés. 
M. Fox a déelaré que si l'on persiste dans le système d'agres-
sion auquel la frontière du Canada est exposée, les troupes bri-
tanniques seront forcées d'agir et que la responsabilité des sui-
tes de celte collision retombera sur les Etals-Unis. M. Fortish 
a répondu en termes assez clairs qu'une démonstration des 
troupes anglaises sur la frontière du Maine sera considérée 
comme une agression et comme telle repoussée. Le territoire en 
litige depuis 1783 n'a par lui-même aucune importance. C'est 
une lande sauvage dont la possession n'apporterait aucun, pro-
fit à l'Union américaine. Mais ce territoire relie entre elles les 
colonies que l'Angleterre a conservées sur le continent améri-
cain. La est l'importance politique dq litige. Les Américains 
ne céderont jamais ; toutefois rien ne les porte à précipiter une 
lutte pour laquelle ils acquièrent chaque jour des forces nou-
velles.Pour qu il y eût guerre en ce moment, il faudrait que l'at-
laque vint des Anglais, ou hien que les complications dans les-
quelles se précipite le gouvernement britannique fissent aux 

Feuille d'Annonces-
ANNONCES JBDICIAIB.ES. 

(1752) VENTE AUX ENCHÈRES APRÈS DÉCÈS, 

Le samedi vingt-cinq avril et jours suivants, à dix heures da 

matin, dans la salle des commissaires-priseurs, port du 

Temple, n° 42, au 1er, 

D UNE GRANDE QUANTITÉ DE BEAUX MEUBLES 

DE LUXE, 

Fantaisie, acajou, palissandre et autres; cristaux, porce-

laine, riches bronzes, superbesglaces, pendules, cristal taillé 

et autres; bois de lits, tables, toilettes, cassettes, jardinière, 

commodes, secrétaires, services en porcelaine, chaises, fau-

teuils, vases à fleurs, candélabres, thé, trés-beau punch 

complet, horloge; un service de table complet en cristal 

taillé, un trés-beau tour en cuivre et ses outils, une superbe 

lunette astronomique sur pied: livres, tableaux, gravures, 

et une grande quantité d'autres objets. 

Tous ces objets dépendent de la succession de Jean-

Baptiste Dumas, et la vente a lieu en vertu d'ordonnance 

de M. le président en due forme. 

ANÎJOMCES BB H», LES NOTAIRES. 

Elude de M* Quantin, notaire à Lyon, quai Saint-Antoine, 11. 

VENTE VOLONTAIRE ET AUX ENCHÈRES 

D'UNE MAISON ET DÉPENDANCES, 
Sise à Lyon, rue des Prêtres, R° 11, el quai Fulchiron. 

Cette vente aura lieu aux enchères, pardevant M8 Quan-

tin, notaire â Lyon, à l'heure de midi, le mardi 28 avril 

1840, en la salle des criées des notaires, à Lyon, sise quai 

Saint-Antoine, n° 31. 

S'adresser, pour de plus amples renseignements, audit 

Me Quantin, notaire, quai Saint-Antoine, n» II, dépositaire 

du cahier des charges. (2372) 

Elude de Me Chazal, notaire à Lyon, rue Lafont, n8 4. 

A VENDRE. 

MAISONS en ville et dans les faubourgs. 

MAISONS DE CAMPAGNE à Sainte-Foy, Ecully, Saint-

Cyr, Vaise, les Massues, Charly, dans les prix do 10,000 f. 

â 80,000 f. 

MAISON à Mâcon, du revenu de 3,000. 

BELLES PROPRIÉTÉS dans les environs de cette der-

nière ville. 

CAPITAUX de 1,000, 2,000 f. et au-dessus, i placer par 

bonnes hypothèques. (2237) 

Même étude. 

A VENDRE. 

UNE PROPRIÉTÉ située à Sainte-Foy-lés-Lyon, sur le 

chemin de Fiancheville, au territoire de Chochanche, ou 

Plan-du-Loup, composée d'un logement de maître, bâti-

ment de cultivateur, cuvier, pressoir, cuve, hangar, écurie, 

fenil.cour, puits d'eau de source intarissable, terre, luzer-

nièrs et vigne, le tout clos de murs de trois côtés, conte-

nant environ 2 hectares 25 ares. Cette propriété offre un 

placement avantageux â un rentier. 

S'adresser, pour traiter, audit Me Chazal, et, pour voir la 

propriété, au sieur Jean Sibelin, qui la cultive. (2238) 

ÉTUDE DE M» MORAND, NOTAIRE A LYON, RUE DE LA GEBBE, 

N° i4. 

VENTE VOLONTAIRE, 
Au pardessus la mise à prix de 18,000 francs, 

D'UNE MAISON DONT LE REVENU EST DE 1,448 FRANCS, 

Située à Lyon, rue Saint - George, n° 47. 

Le 30 avril 1840, en l'étude et par le ministère de Me 

Morand, notaire à Lyon, rue de laGerbe, n° 14, il sera pro-

cédé à la vente volontaire de la maison susdite,, située à 

Lyon, rue Saint-George, n<> 47, composée de caves voûtées, 

Américains une chance trop belle pour qu'ils voulussent la lais-

ser échapper. . 
Toujours est-il que l'Angleterre a dans celle affaire une 

chance fort dangereuse contre elle. 

Extérieur. 

SUISSE. La réconciliation des deux parties du Valais est 
officiellement annoncée, comme ot» le verra par les pièces im-
portantes que nous reproduisons plus loin. Il n'existe done 
maintenant aucun doute sur cet heureux résultai. Le principe 
de légalité des droits, qui a été soutenu en diète par la députa-
lion de Genève , l'emporte et reçoit aujourd hui une nouvelle 

consécration. 
Le conseil-d'état a adressé, le 14,1a lettre suivahle au vorort. 

« Très-honorés messieurs , chers et fidèles confédérés, 

» La constitution valaisanne du 3 aoûl 1839 exerce enfin son 
paisible empire sur le canton tout entier. Les dizains du Haut-
Valais nous ont transmis hier les acles de leur adhésion à la 
charte constitutionnelle. Il ne manque que celui de la parlie 
occidentale du dizain de Rarogne , qui l'a déjà donné verba-

lement. 
D Les dizains de Sierre et d'Hérens ont nommé leurs députés 

au grand-conseil ; ceux du Haut-Valais y procéderont le 21 du 

courant. 
s> Vous applaudirez avec nous, fidèles et chers confédérés, à 

l'œuvre de paix et de réconciliation qui vient de s'accomplir. 
Ce dénoùment a été acheté au prix du sang de quelques ci-
toyens ; c'est là un grand malheur dont il n'a pas dépendu de 
nous de préserver la patrie, et dont nous nous efforcerons d'ef-
facer les traces par des acles qui répondent aux sentiments ma-
gnanimes dont nos concitoyens viennent de se montrer animés.» 

La lettre suivante a élé adressée aux cantons: 
o Chers et fidèles confédérés , 

» La scission qui s'était formée en 1839 dans la parlie orien-
tale de noire canton est anéantie, Les dizains de Sierre el 

A LA ROTONDE DES BROTTEAUX, 

AU PROFIT nmss OUVRMEMIS SAIÏS TRAVAEJL 

DE LYON El1 DE LA GUILLOTIÈRE , 

Sonné par MM. Faf NCISOUE AKBAN, Ro*i!T, chef d'orchestre de hallet du Grand-Théâtre, et tous les Artistes qui ont fait partie de 
ses orchestres, 

SAMEDI 25 AVRIL. 

L'orchestre, composé de cinquante musiciens, exécutera, entre la première et la deuxième partie, l'ouverture de (a 

Muette de Portici, et celle de la Dame Blanche entre la deuxième et la troisième partie. Le bal commencera à dix heures. 

La salle sera éclairée par 350 becs de gaz.—Prix d'entrée pour un cavalier et sa dame: 1 fr. 50 c. 

! Eaux minérales REMEDES BREVETES, AUTORISES, jchocolats de santé, 

naturelles Annoncés dans les journaux» Bains de vapeur 

et artificielles. DÉPÔT GÉNÉRAL CHEZ VERNET, PH. , PLACE DES TERREAUX, 13. j à domicile. 

rez-de-chaussée et quatre étages. 

Cet immeuble peut devenir l'objet d'une spéculation 

avantageuse, par l'établissement du quai Fulchiron. 

Pour tous renseignements et pour traiter avant le jour 

de l'adjudication, s'adresser audit Me Morand, dépositaire 

des litres de propriété. (2342) 

ANNONCES DIVERSES. 

(1739) VENTE AUX ENCHÈRES 

D'UN TRÈS-BEAU CHEVAL, âgé de cinq ans et d'ori-

gine allemande, le samedi 25avril 184.0, à deux heures de 

relevée, plaee Louis XVIII, au marché aux chevaux. 

Ce cheval est de haute taille , couleur bai-cerise, grand, 

trotteur et très-bien dressé pour la voiture et la selle. 

(8282) A vendre four cause de décès. 

UNE MÉCANIQUE A BATTRE LES PAILLETTES, fai-

sant l'ouvrage de douze personnes par un procédé nouveau; 

que l'on peut faire marcher avec une seule personne. 

S'adresser à Mm« Vernay, rue du Bourgchanin, 10. 

(8277) A louer de suite. 

MAGASIN et 1er ÉTAGE , propices à un atelier de 
teinture. 

S'adresser rue Trois-Maries, n° 7, au l«r. 

(8275) CHAPEAUX POUR DAMES, faits et de commande, 

du goût le plus moderne, en étoffes nouvelles. 

Garnis en rubans ........ 12 à \% fr. 

Garnis en rubans et fleurs de 14 à 1Q fr. 

Rue Chalaman, no 1, au 2s, à l'angle de la petite rue 
Mercière. 

(8266) On désire trouver UN HOMME valide et de bonnes 

mœurs, capable de conduire un appareil de gélatine. 

S'adresser au directeur du Dépôt de mendicité, prés de 
l'Antiquaille. 

(8272) M. P. et M., décorateur, rue Belle-Cordière, no 5, 

par sa grande clientelle et son bon procédé de mettre'en 

couleur les appartements, s'abonne avec les Dersonnes qui 

ont des appartements cirés, à 50 c. la toise par année, pour 

les entretenir et les mettre à neuf toutes les fois que les 

maîtres le jugeront à propos. On peut prendre des rensei-

gnements de son travail à l'Hôtel-Dieu, à Lyon, oti il en a 

1,500 toises a entretenir. 

Reconnaître l'em- s»,.•>«»( cïjSEisa !«Ut»"S ÎCS Villes. Ce Sirop ne se <1«-

freinte lie mon cachet '
 S

 " "»«»« " * VT * Wte qu'en bouteille» 
î«r le bouchon et sur PAR ORDONNANCE ROYALE r>0t>.>. * revêtue de cette eii" 

te bouteille, E8BMHBBHBHBLHH&>9HBBBHSB *m" 

^^^f^^^^^ PHARMACIEN , T.VH CAOIART1N, 1 , A PARIS. ^I^^SS^Is^ 
Les efléls de ce Sirop sont très-remarquables dans les CATARRHES, dans les 

MALADIES NERVEUSES , dans les PALPITATIONS . dans certaines HYDROPISIES. 

d'Hérens ont élu leurs députés au grand-consei^T^^^^^^ 
sains nous ont adressé les acles de leur adhésion à |S aulres di-
lion du 3 août 1839 el au gouvernement qui en émaH C0,lsl

'
l
U-

» La paix el l'ordre légal ont élé acquis au prix 
plusieurs citoyens; d'énormes sacrifices pèsent sur l" san8 d« 
suile des événements dont il vient d'être le théâtre L ̂ S pa' 
sabililé de ces maux nous a été attribuée par des hotn3 resP0a' 
I aveuglement a poussé le Valais au bord de l'abîme m'% d°n' 

» Nous ne signalerons pas ici les faits qui attestent la 1 

des derniers rapports qu'ils ont adressés au directoire r'^'"* 
el par son entremise aux hautg états confédérés. Le n

e
 i r"' 

toutes les parties du Valais a fait justice de ces acles 11
E 

conduite de leurs auteurs. el de Ij 

» D'autres besoins nous préoccupent. Réorganiser le p 
cicalriser de profondes blessures, apaiser de cuisants soi ■ 
consolider la paix et assurer le règne des lois et le rein S''

1
' 

fraternité entre toutes les parties du Valais : telle
 esl

 ur Çela 

immense qui nous attend et à laquelle nous allons vou' ''C'" 
nos soins. » ER

 '
9

UJ 

Le conseil-d'étal du Valais a de même adressé au peu I 

laisan une proclamation dans laquelle il annonce le réUhr 
ment de l'unité constitutionnelle, el invite les citoyens à I 

conciliation el à la paix. " 

ESPAGNE. — BARCELONNE, le 16 avril. 
Plusieurs guérillas carlistes parcourent le district de M 

lina el s'abandonnent A toute sorte d'exactions. Une guérili T 
huit à dix hommes, appartenant à la bande de Balmaseda 
enlrée à Valsalobre, où elle a fusillé un paysan qui gj,ti J est 

leur d'une dépêche pour le commandant militaire de MoV°r~ 
elle est ensuite partie du village, emmenant les membres^' 
l'ayuntamiento. 8 

BOURSE DE PARIS DU 23 MARS. 

Trois pour cent. 83 3n 

Quatre pour cent 104 75 

| Le Rédacteur en chef, Gérant, responsable F. RITTIHIT" 

(8255) On demande DEUX COMMIS - VOYAGEURS 

pour la librairie. 

S'adresser rue des Marronniers, n° 7, au 1er. 

INEXPLOSIBLES DE LA HAUTE-LOIRE. 

SERVICE 19 E 

BATEAUX A VAPEUR 
EN FER 

ENTRE ORLÉANS ET NEVERS. 

Le service a commencé le 13 févriers 1840. 
La descente se fait de Nevers à Orléans en un seul jou > 

et la remonte d'Orléans à Nevers en deux jours. . 
Le bateau part de Nevers tous les jours impairs, a *|W 

heures du matin, et arrive à Orléans avant le dépai' 

voitures de Paris. [oio^] 

PATE PEQTORALE DE 
A LA GOMME, 

DE GEORGE , PHARM ACIEN* j
f 

Celte Pâte, d'un goût très-agréable, est
 rec

°"
t
a,rbe-<; 

lous les médecins pour la guérison des rhumes, .^(Hfl 

asthmes, coqueluche, enrouement, etc.;la vogu j^gon 
dont elle jouit depuis plusieurs années est la P'

e
 » 2ûf'' 

efficacité. Elle se vend par boites de 60
 c

-
et

 "J^n, â W
0

"' 

chez M. Macors, pharmacien, rue Saiol-J^^^j^^ 

LYON.— IMPRIMERIE DE BOUHSY FILS, BCB TOVh^
ltli 


